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LOI POUR FAVORISER LA CONCILIATION ENTRE 
LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES

Définitions

Définitions:

«administrateur»;

«bail»;
«commissaire»;

«commission»;

«maison».

Exercice d’une profession, 
d’un métier, dans une 

maison.

«propriétaire».

Commission instituée.

Composition. 

Président et vice-présidents.

1 . Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les termes suivants désignent:

à) «administrateur»; un officier préposé à l’administration de la 
présente loi dans le territoire pour lequel il est nommé et un assistant 
de cet officier;

b) «bail»: un bail au sens du Code civil, écrit, verbal ou présumé;
c) «commissaire»: un membre de la Commission des loyers;
d) «commission»: la Commission des loyers, chargée de l’admi­

nistration de la présente loi dans le Québec, constituée en vertu de 
l’article 2;

é) «maison»: une maison, un logement, un appartement ou une 
chambre, habituellement occupés comme lieux d’habitation.

Le fait qu’un locataire utilise, pour y exercer sa profession, son art, 
son métier ou son négoce, une ou deux pièces de la maison qu’il 
habite régulièrement, n’a pas pour effet de soustraire cette maison à 
l’application de la présente loi, pourvu que l’espace ainsi utilisé 
n’excède pas le tiers de l’espace total de la maison.

Dans l’application des articles 24, 26, 34 à 39, 50 et 54, le mot 
«propriétaire» comprend le locateur d’une chambre, même s’il n’en 
est pas propriétaire.

1950-51, c. 20, a. 1; 1951-52, c. 17, a. 2; 1977, c. 76, a. 1. 

Organismes de la régie des loyers

2 .  Une commission, désignée sous le nom de «Commission des 
loyers», est instituée par la présente loi pour en surveiller l’applica­
tion et exercer les autres pouvoirs qui lui sont attribués ci-après.

Elle se compose des membres nommés en nombre suffisant par le 
gouvernement.

L’un des membres, qui doit être un juge de la Cour provinciale, 
en est le président et deux autres en sont les vice-présidents.
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Remplacement du président 
et du vice-président.

Séances simultanées.

Traitements.

Nomination et 
rémunération du personnel.

Devoirs. 

Secrétaire adjoint.

Absence d’un commissaire.

Siège.

Quorum. 
Voix prépondérante.

Affaire référée au président.

Au cas d’incapacité d’agir du président par suite d’absence ou de 
maladie, il est remplacé par le vice-président désigné à cette fin par 
le gouvernement ou, si ce dernier est également incapable d’agir, par 
l’autre vice-président.

La commission peut siéger simultanément en plusieurs divisions 
composées d’au moins deux membres avec ou sans la participation 
du président ou du vice-président. Au cas de partage égal des voix 
sur une question, celle-ci est déférée au président pour décision.

1950-51, c. 20, a. 2; 1966-67, c. 83, a. 2; 1968, c. 79, a. 2; 1973, c. 
73, a. 16; 1973, c. 75, a. 2.

3 .  Le gouvernement détermine le traitement de chacun des mem­
bres de la Commission, lequel ne doit pas être inférieur, dans chaque 
cas, à celui qui était payé à la date du quinze décembre 1958.

1950-51, c. 20, a. 3; 1952-53, c. 11, a. 1; 1956-57, c. 64, a. 1; 1958-59, 
c. 37, a. 1.

4 .  Le secrétaire, le secrétaire adjoint et les autres fonctionnaires et 
employés de la Commission sont nommés et rémunérés suivant la 
Loi sur la fonction publique (chapitre F-3).

Le secrétaire a la garde des archives et dossiers de la commission, 
ainsi que des pièces de procédure et documents produits devant elle.

Il remplit tous autres devoirs qui lui sont assignés par la commis­
sion.

Le secrétaire adjoint exerce les pouvoirs du secrétaire, sous l’auto­
rité de ce dernier. Sa signature donne autorité à tout document qui 
est du ressort du secrétaire.

1950-51, c. 20, a. 4; 1975, c. 84, a. 2; 1976, c. 51, a. 2.

5 .  En cas d’absence ou d’incapacité d’agir d’un commissaire pen­
dant plus de dix jours consécutifs, le gouvernement peut lui nommer 
temporairement ou définitivement un remplaçant.

1950-51, c. 20, a. 5.

6 .  Le siège de la commission est à Montréal, mais elle peut tenir 
des séances à tout autre endroit du Québec.

1950-51, c. 20, a. 6.

7 .  Le quorum de la commission est de deux membres.
Au cas de désaccord sur une décision à rendre, le président a voix 

prépondérante.
Lorsqu’une affaire est entendue, sans le concours du président, par
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Administrateurs.

Assistants.

Devoirs de la commission.

Réglementation.

d ’autres com m issaires et que ceux-ci ne concourent pas dans une 
décision, l’affaire est référée au président avec diligence pour décision  
finale par celui-ci.

1950-51, c. 20, a. 7; 1974, c. 76, a. 2.

8. Le gouvernem ent nom m e aussi un adm inistrateur des loyers 
pour chaque territoire qu’il désigne et fixe sa rémunération.

Le gouvernem ent peut adjoindre aux adm inistrateurs les assistants 
qu’il ju ge nécessaires pour la prom pte expédition des affaires qui leur 
sont soum ises. Ces assistants exercent, dans les territoires pour les­
quels ils sont nom m és, la m êm e jurid iction  et les m êm es pouvoirs que 
les adm inistrateurs auxquels ils sont adjoints, en ce qui concerne  
l ’audition et la décision  des dem andes faites à ces derniers. Ils sont 
au surplus, soum is à la direction de ces administrateurs.

1950-51, c. 20, a. 8; 1951-52, c. 17, a. 3.

P o u v o irs d e  la  com m ission  et d e s ad m in istra te u rs

9 .  O utre les pouvoirs spécifiques qui lui sont ci-après attribués, la 
com m ission  a le devoir de surveiller, conseiller et diriger les adm inis­
trateurs locaux, de veiller à l’exécution  de la présente lo i dans le 
Q uébec et d ’en assurer, dans toute la m esure du possible, l ’exécution  
dans un esprit de justice et d ’équité pour locataires et propriétaires.

1950-51, c. 20, a. 10.

1 0 .  La com m ission  peut, par règlement:
a )  prescrire les renseignem ents que doivent fournir les parties et 

les form ules qu’elle ju ge nécessaires et déterm iner les cas où l ’em ploi 
de ces form ules est obligatoire;

b ) établir des règles de pratique pour la signification des avis, 
l’introduction et la conduite des procédures devant les adm inistra­
teurs et la com m ission  et l’exécution  de leurs décisions;

c )  établir des règles pour l’adjudication des déboursés et honorai­
res de procureur sur les procédures m ues devant la com m ission  et 
fixer les tarifs pour ces déboursés et honoraires;

d )  édicter des peines pour défaut de com paraître des tém oins 
devant la com m ission  ou un adm inistrateur et pour violation des 
dispositions de l’article 47;

e ) déterm iner ce qui constitue une m aison de cham bres au sens 
du paragraphe /  de l ’article 39 et de l’article 60;

f )  adopter toutes autres m esures qu’elle juge propres à assurer 
une ju ste et efficace exécution  de la présente loi.

1950-51, c. 20, a. 11; 1975, c. 84, a. 3.
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Entrée en vigueur sur 
publication.

Preuve.

Révision des décisions. 

Décisions définitives.

Délai.

Autorisation pour produire 
une demande d’appel.

Délai de révision.

Enquête.

Délai de décision sur appel.

1 1 .  T out règlem ent adopté par la com m ission en vertu de l’article 
10 est publié dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  et entre en vigueur 
à com pter de la date de sa publication ou de toute autre date u lté­
rieure fixée par le  règlem ent.

T out règlem ent ainsi publié est authentique et fait preuve de son  
existence et de son contenu, et il est considéré com m e un acte public 
dont toute personne est tenue de prendre connaissance.

1950-51, c. 20, a. 12; 1968, c. 23, a. 8.

1 2 .  La com m ission  a jurid iction  pour réviser, sur appel d’une 
partie intéressée, les décisions des adm inistrateurs locaux.

Sous réserve des articles 17 à 22 les décisions de la  com m ission  
sont définitives.

1950-51, c. 20, a. 13; 1963 ( l re sess.), c. 60, a. 2; 1975, c. 84, a. 4.

1 3 .  À  peine de déchéance de l’appel, la partie qui désire faire 
réviser la décision  d ’un adm inistrateur doit, dans les trente jours de 
la m ise à la poste de cette décision, produire sa dem ande au bureau  
du secrétaire de la com m ission , en donner avis aux parties intéressées 
et à l’adm inistrateur qui a rendu la décision  et fournir à la com m is­
sion la preuve de cet avis.

L ’une des parties peut, pour m o tif raisonnable, dem ander à la 
com m ission  l’autorisation de produire une dem ande d ’appel après 
l ’expiration du délai prévu par l ’alinéa précédent, pourvu que l’autre 
partie n ’en subisse aucun préjudice grave.

1950-51, c. 20, a. 14; 1951-52, c. 17, a. 4; 1953-54, c. 12, a. 2; 1960-61, 
c. 94, a. 2; 1975, c. 84, a. 5.

1 4 .  L ’adm inistrateur transm et le dossier de l’affaire au secrétaire 
de la com m ission, au plus tard dans les trois jours de la réception de 
cet avis, et la com m ission  doit réviser la décision de l’adm inistrateur 
et rendre sa propre décision  au plus tard dans les quinze jours su i­
vants, sur le dossier tel que produit.

Toutefois, si la com m ission  considère que le dossier ne révèle pas 
tous les faits essentiels à la décision de l’affaire, elle peut se les 
procurer par tous les m oyens qu’elle estim e convenables, y com pris 
l ’obtention de docum ents supplém entaires et d’affidavits et l ’assigna­
tion, l ’asserm entation et l’audition de toutes personnes en m esure de 
fournir des renseignem ents, avec pouvoir de les contraindre à com pa­
raître, à un endroit et à une date qu’elle désigne, laquelle date doit 
être la plus prochaine possible dans les trente jours de la réception  
du dossier.

La com m ission  doit rendre sa décision  sur l’appel au plus tard  
dans les dix jours de l’obtention de ces preuves additionnelles et son
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Pouvoirs des 
administrateurs.

Pouvoirs. 

Décisions définitives.

Immunité. 

Recours prohibés.

Exception. 

Annulation de bref.

Serments.

Rectification de décision.

Copie à l’autre partie.

Copie de décision aux 
parties.

secrétaire en donne im m édiatem ent com m unication  aux parties et à 
l’adm inistrateur devant qui l ’affaire avait été introduite.

1950-51, c. 20, a. 15.

1 5 .  D ans leur jurid iction  territoriale respective, les adm inistra­
teurs statuent, en conform ité de la présente loi et des règlem ents 
adoptés sous son em pire, sur les affaires d’éviction, de prolongation  
de baux et de fixation de loyers, et ils entendent et décident les 
contestations qui s’élèvent à ce sujet entre locateurs et locataires.

Ils ont tous les pouvoirs nécessaires pour faire des enquêtes, assi­
gner, asserm enter et entendre des tém oins et les contraindre à com ­
paraître et produire des docum ents.

Leurs décisions sont définitives, sau f les cas prévus par l’article 12 
et sous réserve des articles 17 à 22.

1950-51, c. 20, a. 16; 1975, c. 84, a. 6.

1 6 .  La com m ission, les com m issaires, les adm inistrateurs et les 
autres em ployés ne peuvent être poursuivis en justice en raison  
d’actes officiels accom plis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonc­
tions.

A ucun  des recours extraordinaires prévus aux articles 834 à 850  
du C ode de procédure civ ile  ne peut être exercé, ni aucune injonction  
accordée, contre la com m ission , un de ses membres ou un de ses 
adm inistrateurs ou  assistants adm inistrateurs, en raison d ’actes, pro­
cédures ou décisions se rapportant à l’exercice de leurs fonctions en 
vertu de la  présente loi.

Les dispositions de l’article 33 du Code de procédure civile ne 
s’appliquent pas à la commission.

D eux juges de la C our d’appel peuvent, sur requête, annuler som ­
m airem ent tout bref et toute ordonnance ou injonction délivrés ou  
accordés à l’encontre des deux alinéas précédents.

Les com m issaires, adm inistrateurs et leurs secrétaires peuvent re­
cevoir tout serm ent requis pour les fins de la présente loi.

1950-51, c. 20, a. 17; 1968, c. 79, a. 3; 1974, c. 11, a. 2; 1975, c. 84, 
a. 7.

1 7 .  L’adm inistrateur doit, d ’office ou sur dem ande écrite d ’une 
partie, rectifier toute décision  qu’il a rendue et qui est entachée d ’une 
erreur m atérielle d’écriture ou  de calcul.

L ’adm inistrateur, dès la  réception de la dem ande, en transm et une 
cop ie à l’autre partie.

Il transm et aux parties dans les plus brefs délais la décision recti­
fiée ou, le cas échéant, les avise du rejet de la demande.

1975, c. 84, a. 8.
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Rectification par autre 
administrateur.

Demande de rétractation de 
décision.

Rétractation.

Copie à la partie et à la 
commission.

Décision aux parties.

Restriction.

Suspension d’exécution de 
décision.

Dispositions applicables. 

Éviction prohibée.

1 8 .  La rectification de la décision  peut être faite par un autre 
adm inistrateur si celu i qui a rendu la décision  n ’est plus en fonction , 
est absent ou  incapable d ’agir.

1975, c. 84, a. 8.

1 » .  Si une décision  a été rendue contre une partie qui a été em pê­
chée de se présenter ou  de fournir une preuve, par surprise, fraude 
ou  autre cause jugée suffisante, cette partie peut, par écrit, dem ander 
la rétractation de la  décision  et la  tenue d ’une nouvelle audition, dans 
les quinze jours de la connaissance de la décision  ou, selon  le cas, du  
m om ent où  cesse l’em pêchem ent.

U n e partie peut égalem ent, dans les quinze jours de l’envoi d ’une  
décision , en dem ander par écrit la  rétractation lorsque l’adm inistra­
teur a om is de statuer sur une partie de la  dem ande ou s’est prononcé  
au-delà d e la dem ande.

1975, c. 84, a. 8.

2 0 .  L ’adm inistrateur, dès la  réception de la dem ande de rétracta­
tion , en transm et cop ie à  l ’autre partie et à la com m ission  et avise 
les parties du jou r et de l ’heure de l’audition de la dem ande.

Il transm et aux parties la  nouvelle décision dans les plus brefs 
délais ou, le cas échéant, les avise du rejet de la  dem ande.

1975, c. 84, a. 8.

2 1 .  La rétractation ou la rectification d ’une décision  ne peut être 
dem andée si la décision  a été portée en appel ou hom ologuée.

La dem ande de rétractation ou de rectification suspend l’exécution  
de la décision  et interrom pt le délai d ’appel jusqu’à ce que les parties 
aient été avisées de la nouvelle décision.

1975, c. 84, a. 8.

2 2 .  L es articles 17 à 21 s ’appliquent, en faisant les changem ents 
requis, à une décision  de la  com m ission.

1975, c. 84, a. 8.

P réven tion  d e s év ictio n s e t fix a tio n  d e s loyers

2 3 .  S au f dans les cas des articles 39 et 56, aucun locataire ne peut 
être évincé, pour cause d ’expiration de son bail, de la  m aison qu’il 
habite, s’il obtient la prolongation d e ce  bail et en  acquitte le loyer  
exigible conform ém ent aux d ispositions qui suivent.
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Éviction d’une chambre.

Recours du locataire.

Défaut de donner l’avis.

Période de prolongation.

Pouvoir de l’administrateur.

Refus de prolongation.

Prolongation.

T outefois, s’il s ’agit du bail d’une cham bre et que le locateur de 
cette cham bre est lu i-m êm e locataire de la m aison, le locataire de 
cette cham bre peut égalem ent en être évincé lorsque le bail du loca­
teur prend fin, sans préjudice à ses recours. Pour l’application du 
présent alinéa, un bail reconduit tacitem ent, renouvelé ou prolongé 
n’est pas réputé avoir pris fin.

1950-51, c. 20, a. 19; 1962, c. 56, a. 3; 1977, c. 76, a. 2.

2 4 .  Le locataire qui reçoit l’avis prévu par les articles 1630, 1646, 
1647 ou 1660 du C ode civil peut:

1. dans les trente jours de cet avis, s’il s’agit d’un bail à durée fixe 
de douze m ois ou plus, ou

2. dans les dix jours de cet avis dans les autres cas:
à )  aviser le propriétaire, par écrit, de son intention de quitter le 

logem ent à l’expiration du bail, ou
b ) produire une dem ande à l’adm inistrateur pour obtenir la pro­

longation du bail et la fixation du loyer. Il doit, dans le m êm e délai, 
donner au propriétaire avis de cette dem ande et fournir à l’adm inis­
trateur la preuve que cet avis a été donné.

1973, c. 75, a. 3; 1974, c. 76, a. 3.

2 5 .  L e locataire qui n’agit pas conform ém ent à l’article 24 est 
réputé, selon le cas, avoir accepté de quitter le logem ent ou avoir 
consenti à la prolongation du bail aux conditions ou  au loyer exigés 
par le locateur.

C ette prolongation a lieu pour une période identique à celle  du bail 
en cours m ais qui ne peut excéder un an.

1950-51, c. 20, a. 20; 1951-52, c. 17, a. 5; 1962, c. 56, a. 4; 1968, c. 
79, a. 4; 1973, c. 75, a. 3; 1974, c. 76, a. 4.

2«. À  la suite d ’une dem ande faite en vertu du sous-paragraphe 
b  du paragraphe 2 de l’article 24, l’adm inistrateur doit prolonger le 
bail et fixer le  loyer exigible pour la durée de la prolongation.

T outefois la dem ande de prolongation doit être refusée lorsque 
l ’adm inistrateur accorde une dem ande en vertu des articles 34, 39, 
41, 43 , 44  ou  45 ou  lorsqu’il a autorisé l’enregistrem ent d ’une décla­
ration d e copropriété en vertu de l’article 42 sau f dans le cas du  
paragraphe 6  dudit article.

L ’adm inistrateur peut prolonger le bail pour toute période qu’il 
juge équitable et ju ste pour les parties m ais qui ne peut excéder un 
an.
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Droit de statuer.

Conciliation.

Propositions d’entente.

Acceptation.

Lien.

Espace de stationnement.

Prolongation après rejet de 
demande de reprise de 

possession, de conversion, 
de subdivision ou de 

démolition.

Application.

Il statue, le  cas échéant, sur la dem ande du propriétaire visant à 
m odifier toute cond ition  du bail autre que le loyer.

1951-52, c. 17, a. 6; 1973, c. 75, a. 4; 1974, c. 76, a. 5; 1975, c. 84, 
a. 9; 1977, c. 76, a. 3.

2 7 .  L ’adm inistrateur doit, après avoir entendu les parties et avant 
de rendre sa décision , essayer de concilier leurs exigences respectives 
et de les am ener à s’entendre.

D an s ce  but et afin de hâter l’expédition des affaires qui lui sont 
soum ises, il peut aussi, sur exam en du dossier et d ’un rapport 
d’enquête, contenant les renseignem ents essentiels, et sans attendre 
que la cause vienne sur son  rôle d’audition, com m uniquer aux parties 
une proposition d ’entente, par poste recom m andée ou  certifiée, à la 
dernière adresse qui lui a été fournie par chacune d’elles respective­
m ent.

Si, dans les d ix jours de la m ise à la poste de cette proposition, 
aucune des parties ne signifie à l’adm inistrateur sa décision  de la 
rejeter, elles sont réputées l’avoir acceptée, ou s’être autrem ent enten­
dues, et l ’adm inistrateur note ce fait au dossier; dans le cas contraire, 
il procède à l’audition  de la cause en la m anière ordinaire.

1951-52, c. 17, a. 6; 1975, c. 83, a. 84.

2 8 .  Les parties sont liées par toute entente intervenue entre elles, 
ou réputée intervenue suivant l’article 27.

1951-52, c. 17, a. 6.

2 9 .  Pour les fins de la fixation de loyer, aux term es de la présente 
loi, le bail d’un espace de stationnem ent conclu  avec le  locateur est 
réputé un accessoire du bail principal, m êm e s ’il fait l’objet d ’un 
contrat distinct.

1973, c. 75, a. 5.

3 0 .  L ’adm inistrateur qui rejette une dem ande de reprise de posses­
sion, de conversion, de subdivision ou de dém olition  de l ’im m euble  
en vertu des articles 34, 42, 43, 44  ou 45 ou de résiliation du bail en 
vertu de l’article 39 doit prolonger le bail et fixer le loyer conform é­
m ent à l’article 26.

Le présent article ne s’applique qu’aux dem andes qui ne prennent 
effet qu’à l’expiration du bail. Il s’applique aussi dans le cas d ’une 
dem ande de résiliation de bail lorsque l’adjudication définitive inter­
vient après l’expiration du délai prévu par l’article 1661 du C ode  
civil.
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Prolongation de bail.

Clause de variation.

Décision sur la validité.

Expulsion prohibée.

Répartition de supplément 
de loyer.

Défaut d’entente.

Reprise de possession par 
propriétaire ou usufruitier.

D ans le cas d ’un im m euble visé dans l’article 62, l’adm inistrateur  
prolonge le bail sans fixer le loyer.

1974, c. 76, a. 6; 1977, c. 76, a. 4.

3 1 .  En cas de contestation  sur le m ontant du réajustem ent du  
loyer découlant d’une clause de variation de loyer, le locataire peut, 
dans les quinze jours de la dem ande du locateur, s’adresser à l’adm i­
nistrateur pour qu’il fixe le loyer conform ém ent à la clause de varia­
tion.

L ’adm inistrateur peut égalem ent, si les circonstances l’exigent, 
statuer sur la validité et l ’interprétation de telle clause.

1974, c. 76, a. 6; 1975, c. 84, a. 10.

3 2 .  A u cu n  locataire ne peut être expulsé de la m aison qu’il occupe  
pendant le délai qui lui est accordé pour dem ander la prolongation  
de son bail, n i avant l ’adjudication définitive sur cette demande; et 
pendant cette période, il n ’est tenu de verser que le loyer stipulé au 
bail, sau f paiem ent du supplém ent dans les vingt jours de l ’adjudica­
tion définitive sur sa dem ande, si un loyer supérieur est fixé et sauf 
rem boursem ent de la  différence dans le m êm e délai, si un loyer  
m oindre est fixé.

Si le locataire est tenu de payer un supplém ent de loyer à la suite  
de l’adjudication définitive sur sa dem ande et si cette adjudication a 
été prononcée plus de trois m ois après la production de cette de­
m ande, l’adm inistrateur ou la com m ission  suivant le cas, peut répar­
tir le m ontant de ce  supplém ent, en versem ents m ensuels égaux, sur 
une période qu’il ju ge équitable, m ais qui ne doit dans aucun cas 
excéder six m ois, ni le term e de la prolongation du bail.

1950-51, c. 20, a. 21; 1951-52, c. 17, a. 7; 1977, c. 76, a. 5.

3 3 .  À  défaut d ’entente entre les parties, les adm inistrateurs et la 
com m ission  peuvent, dans l’exercice de leur juridiction respective et 
dans les lim ites d e la  présente loi, em pêcher l ’éviction des locataires 
à l’expiration des baux, prolonger ceux-ci et fixer des loyers raisonna­
bles pour la prolongation  de ces baux.

1950-51, c. 20, a. 22.

3 4 .  Le propriétaire ou  l’usufruitier d ’un logem ent peut, à l’expira­
tion d ’un bail ou, le  cas échéant, à l’expiration du délai prévu par le 
deuxièm e alinéa de l’article 1646 du C ode civil, en reprendre posses­
sion pour l’habiter lui-m êm e ou  pour y loger sa m ère, sa grand-m ère, 
son père, son  grand-père, son  fils, son petit-fils, sa fille, sa petite-fille, 
sa bru, son gendre, son  beau-père, sa belle-m ère, son beau-fils, sa
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belle-fille, ou pour y loger tout autre parent dont il est le principal 
soutien.

T outefois cette reprise de possession ne peut être accordée que si 
le propriétaire ou l’usufruitier dém ontre clairem ent qu’il est de bonne 
foi, qu’il entend réellem ent se servir de ladite m aison pour l’une des 
fins spécifiquem ent m entionnées au présent article et qu’il ne s’agit 
pas d ’un prétexte ou d ’un m otif pour atteindre d’autres fins.

Si le propriétaire, ou le parent pour l’usage duquel il dem ande la 
possession  de la m aison, en vertu du présent article, occupe déjà une 
autre m aison appartenant au propriétaire, l’adm inistrateur peut, se­
lon les circonstances, refuser la dem ande ou im poser com m e cond i­
tion  que le propriétaire cède au locataire l’usage de la m aison que lui 
ou le parent en question occupait jusque là, m oyennant le loyer et 
pour le term e que déterm ine l’administrateur. La présente disposi­
tion s’applique égalem ent à l’usufruitier.

Le locataire évincé a, et a toujours eu depuis le trente avril 1951, 
un recours devant les tribunaux de juridiction com pétente, pour 
recouvrer les dom m ages lui résultant d’une reprise de possession  
obtenue de m auvaise foi, pour une autre fin que celles visées par le 
présent article. T outefois, un locataire de cham bre ne peut exercer 
ce recours en raison d ’une éviction  survenue antérieurem ent au 22 
décem bre 1977.

1950-51, c. 20, a. 23; 1951-52, c. 17, a. 8; 1952-53, c. 9, a. 2; 1962, 
c. 56, a. 5; 1974, c. 76, a. 7; 1975, c. 84, a. 11; 1977, c. 76, a. 6.

3 5 .  Pour exercer ce  droit, le  propriétaire ou l’usufruitier doit don­
ner au locataire un avis préalable d ’au m oins quatre-vingt-dix jours 
francs avant l’expiration du bail ou, le cas échéant, avant l’expiration  
du délai prévu par le  deuxièm e alinéa de l’article 1646 du C ode civil, 
si le bail est d ’une durée d ’une année ou  plus. D ans les autres cas, 
l’avis est de trente jours francs.

Cet avis doit m entionner la date où le propriétaire entend re­
prendre possession  de sa m aison, le nom  de la personne à qui il la 
destine et son degré d e parenté avec cette dernière.

Si le locataire néglige ou refuse d ’évacuer le logem ent à la  date  
spécifiée dans l’avis, l ’adm inistrateur doit, sur preuve faite à sa satis­
faction  que le locateur utilisera la m aison conform ém ent aux disposi­
tions de l’article 34 et pour l’une des fins qui y sont m entionnées, 
refuser la prolongation  du bail et le  locataire, dès lors, est réputé 
occuper la  m aison sans droit.

Le locataire qui a reçu cet avis doit, dans les trente jours de sa 
réception, s’il s’agit d ’un avis de quatre-vingt-dix jours ou plus, et 
dans les quinze jours de sa réception, s’il s ’agit d ’un avis de trente 
jours ou  plus m ais de m oins de quatre-vingt-dix jours, inform er le 
propriétaire de son intention  de se conform er ou  non à cet avis, à 
défaut de quoi il est réputé avoir convenu d’évacuer la m aison à la
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date spécifiée dans l’avis et est tenu de le faire. Si le  locataire inform e 
le propriétaire de son intention  de ne pas évacuer la  m aison à  la date  
spécifiée dans l’avis, l’adm inistrateur peut, à la dem ande de l’une ou  
de l ’autre des parties et sans attendre l’expiration du délai donné par 
le propriétaire au locataire pour évacuer les lieux, entendre les parties 
afin de décider si le propriétaire est dans les conditions requises par 
l’article 34 pour exiger le reprise de possession de la m aison louée et 
il adjuge alors, sur les prétentions des parties, de la m êm e m anière 
et avec le  m êm e effet que s’il les avait entendues, en vertu du présent 
article, après l’expiration de la date spécifiée dans l’avis du proprié­
taire.

Lorsqu’un propriétaire requiert en vue d’un événem ent futur la 
reprise de possession  d ’une m aison louée, l ’adm inistrateur peut pro­
longer le  bail ou, selon  le cas, en m aintenir la prolongation au delà  
de la  date d ’évacuation spécifiée dans l’avis du propriétaire et jusqu’à 
la survenance de cet événem ent. Si celu i-ci ne se produit pas, l’adm i­
nistrateur peut de nouveau prolonger le bail ou en m aintenir la  
prolongation  com m e si le  propriétaire n ’en avait pas requis la posses­
sion; il en est ainsi lorsque la  personne pour l’usage de qui le  proprié­
taire réclam ait la reprise de possession décède avant la date où  le  
locataire était tenu d ’évacuer les lieux.

1950-51, c. 20, a. 24; 1952-53, c. 9, a. 3; 1974, c. 76, a. 8.

3 6 .  Le propriétaire qui a repris possession d’une m aison pour  
l ’une des fins énoncées à l’article 34 ne peut en aucun tem ps, par la 
suite, la louer ou  en perm ettre l’usage pour une autre fin, à m oins 
d ’avoir obtenu, au préalable, de l’adm inistrateur l’autorisation de ce  
faire et, s ’il s ’agit de la louer, la fixation d’un loyer m axim um .

Si l’adm inistrateur est convaincu, après avoir entendu les intéres­
sés, d’après la preuve et les circonstances, que le propriétaire était de  
m auvaise foi en reprenant possession  de la m aison et que le m o tif  
invoqué pour cette reprise de possession  était un prétexte pour 
atteindre une autre fin, l ’adm inistrateur ne doit accorder cette autori­
sation  qu’en y im posant la condition  que le locataire évincé de la  
m aison en vertu des articles 34 et 35 y soit réintégré, pour le term e 
et m oyennant le loyer que fixe l’adm inistrateur, si après avoir été  
prévenu par ce dernier de la dem ande du propriétaire, le locataire  
évincé en exprim e le désir.

Si le locataire évincé ne se prévaut pas de son droit de reprendre 
possession  de la m aison, l ’autorisation peut être accordée de la louer 
à une autre personne m ais, dans ce cas, l ’adm inistrateur peut subor­
donner cette autorisation à toutes conditions qu’il estim e justes, y 
com pris la fixation du loyer et le term e du bail.

1951-52, c. 17, a. 9; 1952-53, c. 9, a. 4.
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Contravention annule droit 3 7 .  A ucun  droit d ’action n ’existe pour le recouvrem ent du loyer 
d’action, d ’une m aison louée en contravention de l’article 36 ou en violation  

de quelqu’une des conditions d ’une autorisation obtenue en vertu  
dudit article.

1951-52, c. 17, a. 9; 1952-53, c. 9, a. 5.

Peine pour infraction. 3 8 .  T out propriétaire convaincu, sur poursuite en vertu de la par­
tie I de la Loi sur les poursuites som m aires, d’avoir enfreint les 
dispositions de l’article 36 ou violé quelqu’une des conditions d ’une 
autorisation obtenue en vertu dudit article, est passible, en sus des 
frais, d ’une am ende équivalant à deux m ois du loyer qui était exigible 
du locataire avant sa dépossession.

1951-52, c. 17, a. 9; 1952-53, c. 9, a. 6.

Motifs de résiliation. 3 9 .  L ’adm inistrateur doit résilier le bail et perm ettre l’éviction  du 
locataire si l ’un des faits suivants lui est démontré:

a )  que le locataire est en retard de plus de trois sem aines dans le 
paiem ent de son loyer et que ledit loyer n’a pas été payé avant 
l’audition tenue devant l’administrateur;

b ) que le locataire, un m em bre de sa fam ille ou quelque autre 
personne sous son contrôle ou habitant avec lui se com porte sur les 
lieux loués de façon à constituer au jugem ent de l’adm inistrateur, une 
source sérieuse de tracasseries pour le propriétaire ou  pour les voi­
sins;

c ) que les lieux sont occupés pour des fins im m orales ou contrai­
res à quelque loi ou règlem ent d’ordre public;

d )  que le locataire continue d ’occuper les lieux plus de trois jours 
après la date où il devait les quitter, suivant convention avec le 
locateur écrite et intervenue postérieurem ent à son bail;

é) que la m aison est devenue surhabitée, par suite de l’adm ission  
de résidents étrangers à la fam ille du locataire, au point de présenter 
de sérieux dangers physiques ou m oraux pour les occupants de cette  
maison;

J )  que le locataire a, sans la perm ission du propriétaire, trans­
form é les lieux loués en une m aison de chambres telle que définie par 
les règlem ents de la com m ission;

g )  que la m aison concernée a été acquise par une corporation  
m unicipale, scolaire ou ecclésiastique ou par une institution d ’ensei­
gnem ent ou d ’hospitalisation  et que l’acquéreur veut l’utiliser, et c ’est 
une condition  sin e  q u a  non, pour fins publiques, éducationnelles ou  
hospitalières. L ’adm inistrateur peut décréter que la résiliation du 
bail ne prendra effet qu’à l’expiration d’un délai qui ne peut excéder 
trente jours, sau f du consentem ent des parties;
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h ) que le locataire ou  des personnes dont il est responsable dété­
riorent les lieux loués, volontairem ent ou par négligence.

1950-51, c. 20, a. 25; 1951-52, c. 17, a. 10; 1952-53, c. 9, a. 7; 1957-58, 
c. 7, a. 7; 1962, c. 56, a. 8; 1974, c. 76, a. 12.

4 0 .  Lorsqu’une m aison, sans le fait ou la faute du locataire ou  
d’une personne dont il a la responsabilité, subit une dégradation qui 
en réduit sérieusem ent la valeur locative ou lorsque le locateur en  
dim inue l’espace, les services ou  les com m odités, le locataire, à défaut 
d’entente avec le locateur, peut s’adresser à l’adm inistrateur local 
pour obtenir la résiliation du bail ou  une réduction de loyer et l’adm i­
nistrateur a le pouvoir de lui accorder telle réduction qu’il juge  
équitable.

Si l ’adm inistrateur a accordé une réduction de loyer, le locateur, 
dès qu’il a rem édié au défaut, a droit au rétablissem ent du loyer pour 
l’avenir.

1950- 51, c. 20, a. 26; 1960-61, c. 94, a. 3; 1974, c. 76, a. 14.

4 1 .  L ’adm inistrateur peut accorder la résiliation du bail lorsque, 
par suite de vétusté, de délabrem ent, d’un événem ent fortuit ou  de 
force majeure, la m aison m enace ruine et devient dangereuse pour 
le public ou  les occupants.

Il peut aussi perm ettre au propriétaire qui le désire de faire des 
réparations à cette m aison et à cette fin en ordonner, si nécessaire, 
l’évacuation tem poraire, aux conditions qu’il juge opportun de fixer 
pour la protection des droits du locataire.

1951- 52, c. 17, a. 11; 1974, c. 76, a. 15.

4 2 .  1. N u l ne peut, sans l’autorisation de l’adm inistrateur, enre­
gistrer une déclaration de copropriété sur un im m euble d’habitation  
occupé par un locataire.

La dem ande doit être faite par le propriétaire, de bonne foi, et 
signifiée, dans les dix jours, aux locataires concernés par le  change­
m ent de destination des lieux.

2. L ’adm inistrateur doit aviser chacune des parties de sa déci­
sion.

La décision  accordant l’autorisation doit m entionner:
à )  que le  bail sera m aintenu jusqu’à son expiration, sau f les cas 

prévus par la  loi, et
b ) que, sans autre avis, le bail ne sera pas prolongé au delà de son  

term e sau f si le local occupé par le locataire n ’est pas vendu.
3. L e propriétaire qui a obtenu telle autorisation ou  l’acheteur du  

local d ’habitation occupé par le  locataire doit, sous réserve du
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deuxièm e alinéa de l’article 1646 du C ode civil, respecter le bail en 
cours jusqu’à son expiration.

4. Le propriétaire qui a obtenu telle autorisation doit, dans les 
trente jours, afficher dans un endroit en vue de l’entrée un avis 
indiquant:

à )  que l’adm inistrateur a autorisé l’enregistrem ent d ’une déclara­
tion  de copropriété sur l’im m euble, et

b )  que, pour tout bail conclu , renouvelé ou prolongé par le pro­
priétaire après la date de l ’affichage, le locataire n’a pas droit à la 
prolongation de son bail sau f si le local occupé par le locataire n’est 
pas vendu.

L ’avis doit aussi indiquer la date de l’autorisation. Il doit dem eurer 
affiché tant que les locaux d ’habitation n ’ont pas été vendus.

5. L e propriétaire qui a obtenu telle autorisation ne peut, par la 
suite, consentir, renouveler ou  prolonger un bail sans avoir obtenu  
au préalable l’autorisation de l’adm inistrateur qui fixe alors le loyer  
exigible à l’égard de tel bail, conform ém ent à l’article 26.

A u cu n  droit d’action  n ’existe pour le  recouvrem ent du loyer si 
l’autorisation n’a pas été obtenue.

6. T out locataire d ’un local d ’habitation qui n ’est pas vendu trois 
m ois avant l’expiration du bail ou qui n ’a pas reçu du nouvel acqué­
reur l’avis prévu par l’article 35, à m oins qu’il n ’ait donné l’avis prévu  
par le deuxièm e alinéa de l’article 1660 du C ode civil, peut dem ander  
à l’adm inistrateur la  prolongation du bail.

La dem ande doit être faite au plus tard dans les quinze jours qui 
suivent l’expiration du bail et signifiée au propriétaire de l’im m euble 
dans le m êm e délai.

L ’adm inistrateur prolonge le bail pour une période identique à 
celle du bail antérieur m ais qui ne peut excéder un an. Il fixe aussi 
le loyer exigible, conform ém ent à l’article 26, si le propriétaire en fait 
la dem ande à l’audition.

7. Le registrateur est tenu d ’enregistrer toute déclaration de co ­
propriété sur preuve que l’autorisation prévue par le paragraphe 1 a 
été accordée et qu’il n ’y a pas eu d’appel de la  décision.

8. T oute personne qui contrevient aux paragraphes 1, 3, 4  ou  5 
du présent article ou qui, dans le but d ’em pêcher la prolongation  
d ’un bail, fait croire faussem ent qu’un local d’habitation a été vendu  
com m et une infraction.

9. T out bail consenti, renouvelé ou prolongé par l’acheteur d ’un 
local d’habitation visé par le présent article est soum is à la présente 
loi.

1974, c. 76, a. 16.

4 3 .  N u l ne peut, sans l’autorisation de l’adm inistrateur, convertir  
une m aison d ’habitation en  établissem ent com m ercial ou industriel. 

L ’adm inistrateur ne peut perm ettre qu’une telle  conversion soit
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faite ou entreprise, pendant que la m aison est occupée par un loca­
taire en vertu d ’un bail ou  d ’une prolongation de bail en vigueur, 
m ais il peut, avant l’expiration du term e de ce bail ou de cette  
prolongation, entendre la dem ande de conversion et l’accorder pour 
prendre effet à l’expiration de ce terme; dans le cas où il décide  
d ’accorder la dem ande de conversion, toute dem ande de prolonga­
tion de bail tenante devant lui est réputée rejetée, nonobstant les 
dispositions de l’article 26.

C ette dem ande de conversion ne peut être faite que par le proprié­
taire. Ladite conversion doit être dem andée et faite de bonne foi sous 
peine de tous dom m ages recouvrables devant le tribunal com pétent.

1950-51, c. 20, a. 27; 1951-52, c. 17, a. 12; 1952-53, c. 9, a. 9; 1973, 
c. 75, a. 6; 1974, c. 76, a. 17.

4 4 .  Subordonném ent à l’application de tous règlem ents m unici­
paux alors en vigueur et notam m ent des règlem ents ayant trait à la 
construction  et à la transform ation des im m eubles dans la m unicipa­
lité, l ’adm inistrateur peut perm ettre la subdivision, en plusieurs loge­
m ents, d ’une m aison spacieuse occupée par un seul locataire en vertu  
d’une prolongation de bail, aux conditions qu’il déterm ine pour la 
protection des droits de ce locataire et des locataires des nouveaux  
logem ents.

Si une telle  subdivision a lieu sans l’autorisation de l’adm inistra­
teur, le locateur ou  le locataire de tout logem ent qui en résulte peut 
obtenir de l’adm inistrateur la fixation d ’un loyer raisonnable pour un 
tel logem ent, sur dem ande faite dans les soixante jours de l’entrée en  
possession du locataire.

1951-52, c. 17, a. 13; 1952-53, c. 9, a. 20; 1954-55, c. 7, a. 2.

4 5 .  Subordonném ent à l’application de tous règlem ents m unici­
paux alors en vigueur et notam m ent des règlem ents ayant trait à la 
construction  et à la transform ation des im m eubles dans la m unicipa­
lité, l ’adm inistrateur peut perm ettre la dém olition d’une m aison  
d’habitation en vue de sa reconstruction en une m aison d ’habitation  
ou en un établissem ent industriel ou  com m ercial.

L ’adm inistrateur ne peut perm ettre qu’une telle dém olition  soit 
faite ou entreprise pendant que la m aison est occupée par un locataire 
en vertu d ’un bail ou d ’une prolongation de bail en vigueur, m ais il 
peut, avant l’expiration du term e de ce bail ou de cette prolongation, 
entendre la dem ande de dém olition  et l’accorder pour prendre effet 
à l’expiration de ce terme; dans le  cas où  il décide d ’accorder la 
dem ande de dém olition , tou te dem ande de prolongation de bail te­
nante devant lui est réputée rejetée.

C ette dem ande de dém olition  ne peut être faite que par le proprié­
taire. Ladite dém olition  doit être dem andée et faite de bonne foi sous
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peine de tous dom m ages recouvrables devant un tribunal com pétent. 

1968, c. 79, a. 5.

4 6 .  Le locataire qui veut résilier son bail pour l’une des causes 
m entionnées à l’article 1664(2 du C ode civil doit produire une de­
m ande à l’adm inistrateur dans le délai prévu par ledit article. Il doit, 
dans le m êm e délai, donner au locateur avis de sa dem ande et fournir 
à l’adm inistrateur la preuve que cet avis a été donné.

L ’adm inistrateur doit alors accorder la résiliation si le locataire  
dém ontre qu’il a obtenu la perm ission d ’occuper l’un des locaux  
d’habitation visés dans ledit article et qu’il ne s’agit pas d ’un prétexte  
pour atteindre d ’autres fins.

Si le locataire a obtenu telle résiliation de m auvaise foi pour une 
fin autre que celles prévues par l’article 1664a dudit Code, le locateur  
peut lui réclam er, devant le tribunal com pétent, une indem nité pour 
le préjudice qu’il a subi en raison de telle résiliation.

1974, c. 76, a. 18.

4 7 .  Il est interdit d ’exiger du locataire, directem ent ou  indirecte­
m ent, un supplém ent déguisé de loyer sous form e de prim e, de com ­
m ission, de boni, d ’am ende, de paiem ent d ’argent pour obtention  de 
la clef, d ’achat de m obilier à un prix supérieur à sa valeur ou  par tout 
autre subterfuge ayant pour but de m asquer une partie de la considé­
ration exigée du locataire pour la location  d’une m aison.

Le locataire a droit d ’action pour le recouvrem ent de tou te som m e  
ainsi payée, sans préjudice de la peine prévue par les règlem ents de 
la com m ission  pour telle  infraction.

C e droit d ’action se prescrit par un an à com pter du jour où  le 
locataire a évacué la m aison louée.

1950-51, c. 20, a. 28; 1957-58, c. 7, a. 8.

4 8 .  D an s le cas de vente de m obilier par le  locateur au locataire  
com m e cond ition  ou  à l’occasion  d ’un bail, le  locataire peut, en  
alléguant sous serm ent qu’il a lieu de croire que le  prix de vente de 
ce m obilier est exagéré et constitue un subterfuge pour exiger de lui 
un supplém ent déguisé de loyer, s’adresser à l’adm inistrateur pour 
faire évaluer ce mobilier; pour les fins de la présente loi, l ’évaluation  
de l’adm inistrateur fait foi de la valeur de ce mobilier.

C ette dem ande doit, à peine de nullité, être faite dans les soixante  
jours de la passation du bail.

Le locataire a droit d ’action  contre le locateur pour recouvrer la 
différence entre la  valeur du m obilier telle que fixée par l’adm inistra­
teur et le prix qu’il en a effectivem ent payé au locateur. C ette action  
se prescrit par un an.
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Le locataire peut aussi retenir et com penser avec le loyer dû ou à 
échoir le m ontant qu’il a droit de recouvrer du locateur en vertu du 
présent article.

1951- 52, c. 17, a. 14; 1952-53, c. 9, a. 10; 1962, c. 56, a. 9.

4 9 .  Lorsqu’un locataire est contraint, pour obtenir la location ou  
la possession  d ’une m aison, de consentir l’achat de m obilier d ’un 
locataire précédent, il peut, en alléguant sous serm ent qu’il a lieu de 
croire que le  prix de vente en est abusif, dem ander à l’adm inistrateur  
d’évaluer ce  mobilier; pour les fins de la présente loi, l ’évaluation de 
l’adm inistrateur fait foi de la valeur de ce  mobilier.

C ette dem ande doit, à peine de nullité, être faite dans les soixante  
jours de la  passation du bail.

L ’acquéreur du m obilier a droit d’action  contre le vendeur pour 
recouvrer l’excédent de valeur du m obilier tel qu’établi par l’évalua­
tion de l’adm inistrateur. C ette action se prescrit par un an.

Le locataire peut aussi, à son choix, s’il s ’agit de m obilier introduit 
dans la m aison en vue de lui en im poser la vente, par l’interm édiaire 
du locataire précédent, com m e condition  de la location ou de la 
possession de cette m aison, obtenir l’annulation de la vente, sur 
action intentée, devant le tribunal civil com pétent, dans les soixante  
jours de la prise de possession de la m aison.

Sans préjudice des autres m oyens légaux de preuve, il y a présom p­
tion que le m obilier a été introduit dans la m aison pour cette fin, 
lorsqu’il y a été apporté m oins de quatre-vingt-dix jours avant le 
départ du locataire précédent.

1952- 53, c. 9, a. 11; 1953-54, c. 12, a. 3.

5 0 .  T oute vente de m obilier à un locataire par une personne autre 
que le propriétaire ou un locataire précédent, com m e condition  ou  
en considération  de la location  d’une m aison, ou  com m e m oyen  
d’obtenir telle location , est illégale et le  locataire peut en obtenir  
l ’annulation  sur action  ordinaire intentée devant le tribunal com pé­
tent. N i l’illégalité de la vente, ni son annulation n ’entraînent la 
nullité ou l’annulation  du bail, nonobstant l’article 1080 du C ode  
civil.

C ette action  se prescrit par quatre-vingt-dix jours à com pter de la 
prise de possession, par le  locataire, de la m aison louée.

1952-53, c. 9, a. 11.

5 1 .  Si le locataire est contraint, pour obtenir la location d ’une 
m aison, de louer aussi un garage, une bâtisse, un hangar ou un local 
sim ilaire, à un prix qu’il a lieu de croire abusif et exigé dans le but 
d ’obtenir de lui un supplém ent déguisé de loyer pour la m aison, il
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Décès du locataire.

Responsabilité conjointe.

Conjoint séparé ou divorcé.

Loyer d’un nouveau 
locataire ou d’un 

sous-locataire.

Demande de réduction de 
loyer.

Demande de réduction.

peut, dans les so ixante jours de la passation du bail relatif à ce  garage, 
hangar ou  local, dem ander à l’adm inistrateur d’en fixer le loyer et 
l’adm inistrateur peut, s ’il lui est dém ontré que le loyer exigé est 
abusif, le  réduire à un ju ste m ontant.

1954-55, c. 7, a. 3.

5 2 .  U n  adm inistrateur peut, à défaut d ’entente entre les intéressés, 
accorder à une ou  plusieurs personnes de la fam ille d ’un locataire 
décédé qu’il ju ge suffisam m ent solvables, une prolongation de bail en  
son ou  en leur nom , pour le bénéfice de cette fam ille, de la m êm e  
m anière qu’il pourrait l’accorder au locataire lui-m êm e, s ’il n’était 
décédé.

Si la  prolongation  de bail est accordée à plusieurs personnes de la 
fam ille, elles sont conjointem ent et solidairem ent responsables du  
loyer et de l’exécution  des autres obligations résultant du bail ainsi 
prolongé.

L ’adm inistrateur peut égalem ent, aux m êm es conditions, accorder 
au conjoint séparé ou  divorcé du locataire une prolongation de bail 
en son nom .

1951-52, c. 17, a. 15; 1953-54, c. 12, a. 4; 1975, c. 84, a. 12.

5 3 .  N u l ne peut, sans l’autorisation de l’adm inistrateur, exiger  
d ’un nouveau locataire ou  d ’un sous-locataire un loyer supérieur au  
loyer le p lus bas qui était en vigueur au cours des douze m ois qui 
précédaient le com m encem ent du bail ou  de la sous-location  et cal­
culé sur une base m ensuelle. T outefois, il peut être exigé le  plus haut 
loyer en vigueur au cours de ces douze m ois, si celu i-ci avait été fixé 
par l’adm inistrateur.

T oute personne qui paie un loyer exigé en contravention du pre­
m ier alinéa peut, dans les soixante jours de la date à laquelle le bail 
ou la sous-location  com m ence, dem ander la réduction de son loyer 
au niveau prévu par ledit alinéa. L ’adm inistrateur fixe alors le loyer 
com m e s’il s’agissait d ’une dem ande de fixation de loyer prévue par 
l’article 24.

1951-52, c. 17, a. 15; 1952-53, c. 9, a. 12; 1953-54, c. 12, a. 5; 1954-55, 
c. 17, a. 2; 1960-61, c. 94, a. 4; 1974, c. 76, a. 19; 1976, c. 51, a. 4.

5 4 .  Lorsqu’un propriétaire a obtenu unilatéralem ent de l’adm inis­
trateur, en vertu de l ’article 53, l’autorisation de louer une m aison  
à un nouveau locataire pour un prix plus élevé que celu i qui était 
exigible du locataire précédent, sans que le nouveau locataire ait été 
assigné ou convoqué devant l’adm inistrateur pour assister à l’audi­
tion de la dem ande d ’autorisation du propriétaire, le nouveau loca­
taire peut, s’il y a lieu de croire que le loyer autorisé en son absence,
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«nouveau locataire».

Annulation par la Cour.

Avis et demande après 
délais prévus.

Homologation de décision.

Exécution du jugement.

Production de copie de 
décision.

sur la preuve unilatérale du propriétaire, est excessif, en demander 
la réduction à l’adm inistrateur, par dem ande form ée dans les trente 
jours de l’entrée en possession de la m aison et, l’adm inistrateur peut, 
sur cette dem ande, réviser son autorisation précédente, la confirmer 
ou m odifier et le loyer fixé après cette révision est le loyer légal 
exigible du nouveau locataire.

1954-55, c. 7, a. 4.

5 5 .  A u  sens des articles 53 et 54, l’expression «nouveau locataire»  
com prend une personne qui occupait les lieux pendant le bail du  
locataire précédent et qui devient elle-m êm e locataire à l’expiration  
du bail.

1976, c. 51, a. 5.

5 6 .  R ien  dans la présente loi n’em pêche une cour de justice com ­
pétente d ’annuler un bail non expiré, ou prolongé, pour quelque 
cause d ’annulation com m une aux contrats ou de le résilier pour une 
cause prévue par le C ode civil.

1950-51, c. 20, a. 30; 1973, c. 75, a. 7.

5 7 .  L ’une des parties peut, pour m o tif raisonnable, dem ander à 
l ’adm inistrateur l’autorisation de donner un avis ou de produire une 
dem ande après l’expiration des délais prévus par la présente loi 
pourvu que l’autre partie n’en subisse aucun préjudice grave.

1974, c. 76, a. 21.

5 8 .  La décision  d ’un adm inistrateur ou de la C om m ission peut 
être hom ologuée par la Cour provinciale ou l’un de ses juges, dans 
le district où est situé le logem ent qui fait l’objet du bail.

Le jugem ent d’hom ologation  est exécutoire quinze jours après sa 
date, à m oins que l’adm inistrateur, dans les cas prévus par la présente 
loi, n ’ait accordé, pour l’exécution de sa décision, un délai supérieur, 
auquel cas le jugem ent n’est exécutoire qu’à l’expiration de ce délai.

Le jugem ent d ’hom ologation  est rendu sur production d ’une copie  
de la décision de l’adm inistrateur ou de la C om m ission, laquelle doit 
être certifiée, selon le cas, par l’adm inistrateur ou son adjoint ou par 
un com m issaire ou le secrétaire de la Com m ission.

1974, c. 76, a. 21.
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Réglementation.

Publication et entrée en 
vigueur.

Locaux exclus de 
l’application de la loi.

D ivers

5 0 .  Le gouvernem ent peut adopter des règlem ents pour:
a )  décréter toute d isposition  supplétive, interprétative ou acces­

soire ayant trait à l’application de la présente loi, ou ayant l’effet de 
la m odifier ou d ’en abroger des dispositions;

b ) déterm iner, sous réserve des dispositions des articles 2 à 8, les 
devoirs, attributions et conditions d ’engagem ent ou de nom inations 
des com m issaires, des adm inistrateurs et de leurs em ployés;

c) m odifier les form alités et délais de procédure prescrits par la 
présente loi, lorsqu’il le ju ge à propos pour la protection des droits 
respectifs des intéressés;

d )  édicter des peines pour violation des prescriptions de la pré­
sente loi;

e) établir une m éthode de fixation du loyer d ’un local d’habita­
tion en tenant com pte du loyer payé à la fin du bail, des revenus de 
l’im m euble dans lequel est situé le local d ’habitation des variations 
des coûts d’opération de l’im m euble, des réparations, am éliorations 
majeures et des nouveaux services, de l ’im pact de la variation du taux  
d ’intérêt hypothécaire du m arché sur la valeur des im m eubles ou de  
toute autre circonstance susceptible de concourir à la fixation d ’un 
loyer juste et raisonnable;

J )  adopter toute autre m esure propre à atteindre les buts visés par 
la présente loi.

Les règlem ents adoptés en vertu du présent article sont publiés 
dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  et entrent en vigueur à com pter  
de cette publication ou  à tou te date ultérieure qui y est fixée.

1950-51, c. 20, a. 31; 1951-52, c. 17, a. 16; 1968, c. 23, a. 8; 1973, 
c. 75, a. 8; 1975, c. 84, a. 13.

O O . La présente lo i ne s’applique pas:
1. à un local loué à des fins autres que résidentielles;
2. à une chambre:

à )  située dans un établissem ent pour lequel un perm is a été dé­
livré en  vertu de la L oi sur l ’hôtellerie (chapitre H -3) ou  de la  Loi 
sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-5); ou

b ) louée au sein de la  résidence principale du locateur si deux  
cham bres ou  m oins sont louées ou offertes en location;

3. à une m aison d e cham bres telle que définie par les règlem ents 
de la C om m ission, sous réserve du paragraphe /  de l’article 39;

4. à un local loué à des fins de villégiature;
5. à un local loué par un em ployeur à son em ployé, accessoire­

m ent à un contrat de travail, sau f en ce  qui concerne la fixation du  
loyer;
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Exception pour cinq ans. 

Fins de travaux.

Bail de maison et local 
industriel.

Dispositions non 
applicables.

Autorisation requise.

Esprit et buts de la loi.

6. à un im m euble dont les travaux de construction  ont com ­
m encé après le 31 décem bre 1973.

C ette exception  ne vaut que pour les cinq années qui suivent la fin 
des travaux.

La fin des travaux s ’entend, pour l’application de l’alinéa précé­
dent, de la  date à laquelle l’im m euble est prêt pour l ’usage auquel il 
est destiné.

Le présent paragraphe ne s’applique pas à une cham bre située dans 
un tel im m euble.

1950-51, c. 20, a. 34; 1951-52, c. 17, a. 17; 1952-53, c. 9, a. 14; 1968, 
c. 79, a. 7; 1973, c. 75, a. 10; 1974, c. 76, a. 22; 1977, c. 76, a. 7.

6 1 .  Lorsqu’un bail se rapporte à la fois à une m aison et à un local 
loué pour des fins com m erciales ou industrielles, avec entrées d istinc­
tes pour l’un et l’autre et un loyer global pour les deux, le  bail peut 
être prolongé et un loyer fixé quant à la m aison, suivant les d isposi­
tions de la présente loi.

1952-53, c. 9, a. 15.

6 2 .  Les articles 24, 25, 26, 31, 34, 35, 36, 37, 38, 53, 54, 55 et le 
paragraphe 6 de l’article 60 ne s’appliquent pas à un im m euble  
d ’habitation à loyer m odique

a )  adm inistré par une corporation constituée suivant l’article 57 
de la Loi sur la Société d ’habitation du Q uébec (chapitre S-8);

b ) construit en vertu de la Loi autorisant les m em bres du conseil 
de la cité de M ontréal à exécuter un projet d’élim ination de taudis 
et de construction  d ’habitations salubres (1 9 56 /1957 , chapitre 23) et 
de la Loi facilitant davantage l’exécution  d’un projet d ’élim ination  
de taudis et de construction  de logem ents salubres dans la cité de 
M ontréal (1 9 5 6 /1 9 5 7 , chapitre 53); ou

c ) appartenant à la Société d ’habitation du Québec.
Le locateur d’un tel im m euble qui n ’entend pas prolonger, à son  

expiration, le bail d ’un locataire doit en dem ander l ’autorisation à 
l’adm inistrateur. C ette autorisation ne peut être accordée que pour 
l’un des m otifs prévus par l’article 39. La dem ande doit être faite 
dans les délais prévus par les articles 1631 et 1661 du C ode civil.

1977, c. 76, a. 8.

6 3 .  L ’esprit et les buts de la présente loi sont de rendre justice à 
tous les intéressés, de favoriser la conciliation  entre locataires et 
propriétaires et d’assurer un régim e de loyers équitable pour le public 
en général, en tenant com pte des circonstances, et elle doit, dans son
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application, recevoir une interprétation large et s’inspirant de ses 
principes.

1950-51, c. 20, a. 36; 1951-52, c. 17, a. 19.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 20 des lois annuelles de 1 9 5 0 /1 9 5 1 , tel 
qu’en vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  de l’article 38, est 
abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre C -50 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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